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n° 272 082 du 28 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA

Place Jean Jacobs 5

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 16 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. HABIYAMBERE loco Me C.

NTAMPAKA, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique mixte et de religion

catholique. Vous êtes né le 12 décembre 1972 à Ndusu Ruhengeri au Rwanda. Vous y résidez avec

votre mère et vos frères. Plus tard, pour vos études, vous habitez chez un ami de la famille, [F.N.], à

Kigali. Vous êtes père d’un enfant, [J.D.I.], se trouvant actuellement au Rwanda avec sa mère.
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En 1994, vous quittez le pays avec [F.N.] et vivez au Congo jusqu’en 1995 tandis que ce dernier et sa

famille quittent le pays. Vous le rejoignez ensuite en Centrafrique où vous vivez jusqu’en 1997 avant de

vous installer à Cotonou au Bénin. Vous introduisez une demande d’asile au Bénin. Celle-ci n’a pas une

issue favorable.

Vous occupez le poste de comptable au sein de l’hôtel [L.] à Cotonou. Vous résidez au Bénin jusqu’à

votre départ du pays en 2019.

En 2015, vous rejoignez la [R.C.A.], une communauté d’adhérents du Front patriotique rwandais (FPR)

au Bénin. Vous êtes trésorier de cette communauté.

En octobre 2019, [F.N.] souhaite vous faire comparaitre en tant que témoin dans son procès. Vous êtes

contacté par la Cour d’Assises de Bruxelles le 23 octobre 2019 et entamez les démarches en vue d’un

visa.

Le 27 novembre 2019, le 1er secrétaire de l’ambassade du Rwanda au Nigéria, [F.Nk.], vous contacte

et vous demande de témoigner à charge de [F.N.]. Vous donnez votre accord.

Vous quittez le Bénin le 8 décembre 2019 et arrivez en Belgique le lendemain.

Le 10 décembre 2019, vous participez en tant que témoin au procès de [F.N.] accusé de crime de

génocide à la Cour d’Assises de Bruxelles. Vous mettez en avant le fait qu’il vous a aidé lorsque votre

famille a été tuée.

Le 13 décembre 2019, vous recevez un appel de [F.Nk.] vous reprochant de ne pas avoir rempli votre

mission. Vous ne répondez pas. Il raccroche. Depuis lors, vous craigniez d’être considéré comme un

génocidaire.

Vous introduisez une demande de protection internationale le 2 janvier 2020. A l’appui de celle-ci, vous

déposez une copie de votre passeport, une copie d’une carte consulaire, la copie d’une citation de

témoin devant la Cour d’Assises de Bruxelles, , la copie d’un e-mail provenant du Parquet fédéral belge,

la photo d’une stèle, une photo d’un évènement, un échange d’emails avec [F.Nk.], une image d’une

manifestation, une capture d’écran du titre d’un article de journal, ainsi que l’extrait d’un article du

journal Jeune Afrique intitulé « Rwanda : quand Kagame fait des émules parmi ses homologues ».

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Vous déclarez craindre les autorités rwandaises en raison de votre participation en tant que

témoin à décharge dans le cadre du procès contre [F.N.] accusé de crime de génocide et de

crime de droit international devant la Cour d’assises de Bruxelles. Cependant, aucun élément ne

permet de penser que les autorités rwandaises vous assimileraient à un génocidaire comme

vous l’alléguez.

En effet, bien que le Commissariat général ne remette pas en cause le fait que vous ayez participé à ce

procès en tant que témoin à décharge de l’accusé, la description que vous faites de votre intervention

illustre votre faible implication dans cette affaire.
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Invité à parler de votre intervention devant la Cour, vous déclarez que l’on vous a demandé quel était

votre lien avec [F.N.], à quelles dates vous avez vécu chez lui, ce à quoi vous répondez que c’était un

ami de la famille et que vous logiez chez lui durant vos études (NEP, p.17). Des questions plus précises

vous sont posées comme ce que vous avez pu voir quand vous habitiez chez lui à Kigali, ce qu’il s’est

passé de Kigali à Ruhengeri, si vous avez des informations sur les réunions qu’il tenait ou encore sur la

planification des assassinats (Ibidem). Vous déclarez ne pas savoir ou encore n’avoir rien vu de tel et

affirmez que cette personne vous a aidé lorsque votre famille a été tuée (Ibidem). Le Commissariat

général vous fait remarquer que votre témoignage ne permet ni de l’innocenter, ni de l’accuser. Vous

déclarez l’avoir « déchargé » en disant qu’il a sauvé des gens comme [vous] (NEP, p.20). D’emblée, le

Commissariat général constate que les propos que vous tenez devant la Cour, de par leur faible

contenu, ne permettent aucunement de vous assimiler aux actes et agissements de [N.].

Toujours à ce sujet, et comme le souligne votre avocat dans son intervention (NEP, p.23), vous avez été

entendu en tant que témoin de moralité, d’ailleurs le même jour et au même titre que l’épouse, le fils et

la sœur de [N.] (voir farde bleue). Votre témoignage, comme l’illustrent vos propos, ne se rapportait

donc pas aux faits reprochés en tant que tels, mais au caractère et aux mœurs de l’accusé. Ce constat

confirme votre impact limité dans le déroulement de ce procès pour lequel vous déclarez que plus de

126 témoins du Rwanda ont été invités à comparaitre (NEP, p.19).

S’agissant plus particulièrement des menaces dont vous feriez l’objet de la part du premier secrétaire de

l’ambassade du Rwanda au Nigéria, le Commissariat général constate que vos propos ne permettent

pas d’établir que vous avez bel et bien été victime de menaces.

Vous déclarez avoir été approché par [F.Nk.] qui aurait eu vent de votre intention de participer au procès

de [N.] et celui-ci vous aurait appelé afin de vous convaincre de témoigner en défaveur de [N.] (NEP,

p.11). Invité à faire part de ce qu’il vous dit, vous dites qu’il vous a fait savoir que tout génocidaire doit

être puni, que vous avez également perdu les vôtres et de ce fait, devez dire que tout ce dont on

l’accuse est vrai. Vous acceptez (NEP, p.15). A cet égard, le Commissariat général constate que les

propos que vous rapportez ne sont pas de l’ordre de menaces et illustrent tout au plus une tentative

particulièrement brève de vous convaincre en vous rappelant votre histoire personnelle.

Bien que le Commissariat général ne prétend pas nier que des tentatives de pressions sur des témoins

puissent avoir lieu, celui-ci n’est pas convaincu des conséquences engendrées par votre témoignage.

Ainsi, vous déclarez que [F.Nk.] vous aurait appelé à la suite de votre comparution, le 13 décembre

2019. Vous dites à ce sujet qu’il vous a demandé comment s’est passée l’affaire et vous a reproché de

ne pas avoir rempli votre mission (NEP, p.11). Il aurait déclaré : « J’espère que tu ne penses pas que là-

bas c’est loin. Qu’est-ce que tu prévois ? » (Ibidem). Le Commissariat général relève tout d’abord le

caractère particulièrement succinct de cet échange. En outre, vous ne faites pas part d’autres tentatives

de sa part de vous contacter. Dès lors, ce seul appel téléphonique ne peut constituer un indice

permettant de croire que vous seriez la cible de représailles de la part des autorités rwandaises.

Ensuite, le Commissariat général vous demande pour quelles raisons vous n’entamez pas de

démarches pour faire part de cet incident aux autorités belges. Vous déclarez ne connaître aucun

endroit où aller (NEP, p.20). Le fait que vous ne tentez pas d’obtenir l’aide des autorités belges alors

que vous avancez recevoir des menaces quant à un témoignage que vous venez de délivrer dans le

cadre d’un procès se déroulant en Belgique et qui n’était alors pas encore clôturé hypothèque encore

plus votre crainte à cet égard.

Enfin, le Commissariat général souligne que [F.N.] a été jugé coupable et purge une peine de prison de

25 ans (farde bleue). Le Commissariat général vous demande pour quelles raisons les autorités

rwandaises vous en voudraient alors que l’accusé a été jugé coupable. Vous déclarez de manière

générale qu’« Au Rwanda, que ce soit le génocidaire ou quelqu’un qui prend parti pour lui, il est

considéré comme un génocidaire » (NEP, p.20). Cependant, le Commissariat général ne peut se joindre

à vos propos généraux que vous n’étayez nullement.

Par ailleurs, le Commissariat général relève que dans une affaire similaire le Conseil du contentieux des

étrangers avait estimé que bien qu’ « […] il ressort du dossier administratif que la requérante a un frère

et un demi-frère qui ont été condamnés en Belgique en juin 2005 par la Cour d’Assises de Bruxelles à

respectivement 10 et 12 ans de réclusion pour participation au génocide rwandais en 1994.
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La requérante a témoigné à décharge lors de leur procès. Ces faits ne sont nullement contestés par

la partie défenderesse. Il apparaît toutefois que des membres de la famille de la requérante vivent

toujours dans leur village d’origine et il ne ressort pas des pièces du dossier qu’ils feraient l’objet de

mesures de représailles. La partie requérante ne produit aucun élément de nature à démontrer que

son lien de parenté avec deux génocidaires et sa déposition à décharge en leur faveur

constitueraient des circonstances justifiant dans son chef, par elles-mêmes, une crainte avec

raison d’être persécutée ou des sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves » (Arrêt du CCE

n°62.270 du 27 mai 2011).

En conclusion, le Commissariat général ne croit pas que vous seriez la cible de représailles du

fait de votre témoignage à décharge dans le cadre du procès de [F. N.].

Les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne sont pas de

nature à modifier le sens de la présente décision.

Votre passeport prouve votre identité ainsi que votre citoyenneté rwandaise, ce que le Commissariat

général ne conteste pas.

S’agissant de la copie de la carte consulaire que vous déposez, sa faible qualité ne permet que d’y voir

vos noms et prénoms ainsi que votre date de naissance, votre profession et la date de délivrance du

document. Il n’est par ailleurs pas possible d’identifier le type de document dont il s’agit. Ce document

est, tout au plus, un indice supplémentaire sur votre identité.

La citation de témoin devant la Cour d’Assises de Bruxelles ainsi que les échanges d’e-mails à ce sujet

prouvent votre invitation à comparaitre en tant que témoin dans le procès de [F.N.]. Cet élément n’est

pas remis en cause dans la présente décision.

S’agissant de l’échange d’emails avec [F.Nk.], le Commissariat général constate qu’il s’agit de

conversations datant de juin 2016 portant sur la réception d'attestations et n’ayant aucun rapport avec

les faits à la base de votre demande de protection internationale.

La photo où vous dites apparaitre lors d’un évènement à Cotonou n’apporte aucun éclairage quant aux

faits à la base de votre demande de protection internationale.

Il en va de même de la photo d’une stèle et de celle d’une manifestation.

Enfin, la capture d’écran d’un titre d’article « Le président béninois Patrice Talon serait gardé par des

militaires rwandais prêtés par Paul Kagamé » ainsi que l’extrait d’article intitulé « Rwanda : quand

Kagame fait des émules parmi ses homologues » sont également sans incidence pour l’analyse de

votre dossier dans le sens où il s'agit de documents de portée générale.

Le 18 février 2021, vous faites également part de notes d’observation relatives à votre entretien

personnel. Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de l’analyse précitée

puisqu'elles ne portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier une pièce qui est inventoriée

de la manière suivante : « Le rapport de [S.F.] la Psychologue ».

3.2 Par une note complémentaire du 16 décembre 2021, le requérant a également inventorié deux

documents comme suit :

1. « L’article de presse de jeune Afrique qui évoque l’étroite collaboration entre le Président

Paul Kagame du Rwanda et le Président Patrice Talon du Bénin pays de résidence de

requérant » ;

2. « L’attestation du psychologue qui évoque la souffrance que le requérant ressent depuis le

génocide de 1994 ».

Le Conseil relève toutefois que la deuxième pièce inventoriée ci-dessus (attestation) n’est pas

physiquement annexée à la note complémentaire déposée à l’audience.
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3.3 Le Conseil relève que le dépôt des nouveaux éléments énumérés ci-dessus, sous la réserve

mentionnée supra, est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil les prend dès lors en considération.

4. La thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la violation de « l’article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève du juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe général de prudence et

de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation »

(requête, p. 4).

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, le requérant demande au Conseil de « Reconnaître au requérant la qualité de

réfugié au sens de l’Article 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, et, à titre

subsidiaire, lui accorder la protection subsidiaire » (requête, p. 8).

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en

substance une crainte de persécution à l’égard de ses autorités nationales en raison du contenu de son

témoignage à décharge devant une juridiction belge au procès de F. N.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les pièces qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des

craintes qu’il invoque.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement

motivée.

En outre, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.
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5.5.1 Ainsi, le Conseil estime que les pièces versées au dossier aux différents stades de la procédure

manquent de pertinence ou de force probante.

En effet, le passeport du requérant et la carte consulaire sont de nature à établir des éléments relatifs à

l’état civil de l’intéressé, ce qui n’est en tout état de cause aucunement remis en cause par la partie

défenderesse. Ces éléments manquent toutefois de pertinence pour établir les craintes invoquées dès

lors qu’ils ne s’y rapportent en rien.

La même conclusion s’impose concernant les photographies déposées. En effet, ces clichés n’apportent

aucun éclairage quant aux événements qui sont à l’origine de la demande de protection internationale

du requérant.

Les échanges de mails entre le requérant et F.Nk. sont de nature à établir que les intéressés ont

entretenu des liens. Toutefois, lesdites correspondances datent de 2016 – soit plusieurs années avant

les événements invoqués par le requérant dans le cadre de la présente procédure – et leur contenu ne

présente aucun rapport avec la personne de F.N.

La citation et le mail du Parquet fédéral sont également susceptibles d’établir des éléments non remis

en cause par la partie défenderesse, à savoir la participation du requérant au procès de F.N. en tant que

témoin. Toutefois, rien dans ces pièces ne permet d’établir la réalité des craintes subséquemment

invoquées par l’intéressé.

Les informations générales versées au dossier aux différents stades de la procédure ne citent ni

n’évoquent la situation personnelle du requérant, de sorte qu’elles manquent de pertinence pour établir

ses craintes.

Les observations formulées par le requérant à la suite de son entretien personnel du 8 février 2021

devant les services de la partie défenderesse ne contiennent aucune information ou précision

complémentaire qui serait déterminante pour l’analyse du bien-fondé de sa demande.

Concernant enfin l’attestation de suivi psychologique du 27 juillet 2021, le Conseil relève qu’il y est

mentionné le fait que le requérant présente plusieurs symptômes et qu’il y est conclu ce qui suit : « [Le

requérant] souffre de traumatismes anciens. Le travail d’accompagnement lui a permis de traiter

certains des symptômes de ses traumatismes. Il souffre également d’anxiétés et d’angoisses de

persécution qui expriment des peurs réelles de retourner au pays. Retourner au Rwanda est pour lui

impossible car il y serait considéré comme un traître. Le tableau clinique présenté par [l’intéressé]

crédibilise son discours, l’un étant en cohérence avec l’autre ». Toutefois, le Conseil estime que cette

documentation ne permet d’établir aucun lien avec les faits allégués. En effet, si l’anamnèse de cette

attestation psychologique reprend en substance les mêmes éléments que ceux dont le requérant se

prévaut devant les instances d’asile, il y a lieu de relever le caractère extrêmement laconique de ce

résumé, lequel ne repose au surplus que sur les seuls dires de l’intéressé notamment en ce qui

concerne les événements les plus récents en lien avec son témoignage dans le cadre du procès de F.N.

qui constituent le fondement de sa demande de protection internationale. A cet égard, le Conseil ne met

nullement en cause l’expertise du praticien qui constate le traumatisme du requérant et qui émet une

supposition quant à son origine ; par contre, il considère que, ce faisant, ce praticien ne peut pas établir

avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné (voir RvS,

10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). Ensuite, le Conseil considère que ce

document n’établit pas, et/ou ne fait pas état d’une symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse

être conclu que l’intéressé aurait été personnellement victime de persécutions ou d’atteintes graves sur

cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il y ait de fortes indications permettant de penser qu’il a

fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH. Par ailleurs, au vu des déclarations non

contestées du requérant, des pièces qu’il a déposées, de son profil individuel ainsi que du contexte

général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, le Conseil estime qu’aucun élément ne laisse

apparaître que les séquelles et symptômes qu’il présente, tels qu’établis par la documentation précitée,

pourraient en eux-mêmes induire dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de retour

dans son pays. De même, force est de conclure, à la lecture de l’attestation précitée et de la

symptomatologie qui y est mise en exergue, que le requérant ne justifie pas de séquelles

psychologiques telles qu’un retour dans son pays d’origine ne serait pas envisageable en raison de

l’état de crainte exacerbée qui serait le sien. S’agissant en outre de l’influence que cet état de santé est

susceptible d’avoir sur les capacités d’expression et de restitution du requérant, le Conseil estime que la

documentation déposée ne permet ni d’expliquer le manque de crédibilité et/ou de précision des faits
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allégués, ni de conclure à l’impossibilité pour ce dernier de défendre valablement sa demande de

protection internationale. Enfin, si, dans sa note complémentaire du 16 décembre 2021, le requérant

renvoie à une attestation psychologique, force est de constater qu’aucun autre document que celui

analysé supra n’a été déposé au dossier.

Il résulte de tout ce qui précède que l’état de santé psychologique du requérant ne saurait être interprété

comme étant une preuve ou un commencement de preuve de la réalité des faits invoqués, ne saurait

être constitutif d’une crainte de persécution en tant que telle et est insuffisant pour expliquer, à lui seul,

la teneur des déclarations faites aux différents stades de la procédure.

Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5.2 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication

satisfaisante face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir

supra, point 5.4).

En effet, il est en substance renvoyé aux déclarations initiales du requérant, en estimant que celles-ci

ont été suffisantes. Il est par ailleurs mis en évidence que « les membres de la famille de [N.] ont tous

fui le Rwanda du fait que [N.] était mis en cause aussi bien par la justice internationale que la justice

rwandaise ; Qu’après la prise du pouvoir par le FPR, des proches des autorités rwandaises ont

assassiné 3 frères de [N.F.] […] pour le simple fait qu’ils avaient des liens de parenté » (requête, p. 4),

que « les autorités rwandaises ont poursuivi même des amis de [N.], que le grand frère du Requérant

[…] a été tué par balle en 1996, et que son petit frère consanguin […] a été décapité la même année par

les mêmes autorités » (requête, p. 4), que « [N.] et d’autres membres de sa famille qui avaient fui avec

lui en ce compris le requérant n’ont pas osé rentrer au Rwanda » (requête, p. 4), que « les témoignages

déposés à la cour d’Assise de Bruxelles ont son importance auprès des autorités rwandaises ; que le

gouvernement rwandais […] s’en prend à tous ceux qui témoignent à décharge devant les juridictions

internationales » (requête, p. 5), qu’ « il faut souligner que la crainte du requérant n’est basée ni sur la

qualité de son témoignage ni sur son importance dans le déroulement du procès mais plutôt sur le fait

d’avoir osé témoigner alors que le requérant avait gagné la confiance des autorités rwandaises lorsqu’il

avait accepté de rejoindre la Diaspora rwandaise au Bénin » (requête, p. 5), que s’agissant

spécifiquement des menaces proférées à son encontre les motifs de la décision attaquée « ne tiennent

pas compte du contexte politique rwandais, que dans un Etat de droit il est inhabituel que le premier

secrétaire d’ambassade procède à la subornation de témoins, dans une affaire qui se passe dans un

autre pays et dans laquelle il n’a pas d’intérêt particulier ; que cette subornation de témoins est le

premier indice des menaces et persécutions qui pèsent sur les personnes appelées à témoigner »

(requête, p. 6), que « son refus de témoigner à charge de [N.] et de plaider plutôt en sa faveur a troublé

la confiance que l'ambassade avait placé en lui ; que l'ambassade a certainement fait un rapport qu’il a

transmis au Rwanda » (requête, p. 6) ou encore qu’ « au lieu de porter plainte, une procédure qu'il avait

jugée longue infructueuse, il avait opté pour demander la protection internationale » (requête, p. 7).

Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par une telle argumentation.

En effet, s’il n’est aucunement remis en cause par la partie défenderesse que le requérant a

effectivement participé au procès en Belgique de F.N. en tant que témoin de moralité, force est de

conclure que la requête introductive d’instance ne développe aucune argumentation qui serait

susceptible de contredire les motifs de la décision attaquée.

Ainsi, s’il est en substance soutenu dans la requête que le seul fait de témoigner à décharge dans un

procès comme celui de F.N. suffirait à attirer l’attention des autorités rwandaises, il y a lieu de conclure

que pareille assertion n’est étayée par aucun élément tangible du dossier, de sorte qu’elle demeure à ce

stade totalement déclarative. Cette conclusion s’impose à plus forte raison en l’espèce qu’il ressort des

déclarations du requérant que de très nombreux témoins ont participé audit procès (entretien personnel

du 8 février 2021, p. 19). Toutefois, même au stade actuel de l’examen de sa demande de protection

internationale, l’intéressé ne dépose aucun élément sur le sort de ces personnes ni, a fortiori, sur le fait

qu’elles auraient connu des difficultés pour cette raison.

De même, l’affirmation selon laquelle le seul fait d’être un proche de F.N. aurait pour conséquence

d’être une cible pour les autorités rwandaises apparait à ce stade de l’instruction hypothétique. En effet,

s’il est avancé que plusieurs proches de ce dernier auraient été contraints de fuir le Rwanda ou auraient

été assassinés du seul fait d’avoir un lien de parenté avec cet individu, le Conseil ne peut une nouvelle
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fois que constater l’absence de tout élément probant quant à la réalité et l’actualité de tels événements.

Tel est également le cas des proches de F.N. qui ont été amené à témoigner lors de son procès, à

propos de laquelle le requérant n’apporte pas de précision ou d’élément concret.

A l’instar de ce qui précède, le requérant reste en défaut, au stade actuel de la procédure, d’établir la

réalité et les circonstances du décès de plusieurs membres de sa propre famille dans les années

nonante de même que le lien susceptible d’exister entre ces événements anciens et sa situation

actuelle. L’intéressé n’a pas plus fait état de manière précise et étayée de difficultés particulières dans le

chef de ses proches présents au Rwanda depuis son témoignage en décembre 2019.

S’agissant spécifiquement des pressions que le requérant aurait subies avant son témoignage et des

reproches et menaces formulés à son encontre postérieurement, il y a lieu de conclure que les propos

de l’intéressé se sont révélés trop généraux et imprécis pour pouvoir être tenus pour établis. A cet

égard, il y a lieu de souligner que, nonobstant la justification apportée dans la requête, le fait que le

requérant n’ait pas déposé plainte à la suite des menaces proférées à son encontre contribue

également à remettre en cause la réalité de celles-ci. Le contenu de son témoignage dans le cadre du

procès de F.N., tel qu’il le détaille et qu’il ressort des informations versées au dossier par la partie

défenderesse, apparait en définitive peu détaillé et d’une incidence limitée sur l’issue du procès en

question, ce qui relativise encore le bien-fondé de sa demande. Enfin, la circonstance que le requérant

ait été impliqué dans une association proche du FPR au Bénin, loin de justifier l’existence d’une crainte

de persécution ou d’un risque d’atteinte grave dans son chef, contribue plutôt à considérer qu’il ne

constituerait pas, du seul fait de son témoignage, une cible privilégiée aux yeux de ses autorités

nationales.

Force est donc de conclure qu’en l’état actuel du dossier, le requérant n’a pas été en mesure d’établir le

fait qu’il serait visé par ses autorités nationales en raison de son témoignage dans le cadre du procès de

F.N.

5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.7 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).
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6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région d’origine

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le

dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé,

en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


